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INTRODUCTION
 

La préoccupation majeure du Conseil du statut de la femme est orientée 

vers la conquête, 'par les femmes, de leur .autonomie financière. Le' 

Conseil a, ces ,deFnières années, fait .étatde la situation probléma­

tique des femmes et proposé plusieurs mesures destinées à améliorer 

leur ,situation professionnelle et économique. Certaines de "ces propo­

. sitions' ont·. donné lieu à des engagements gouvernementaux et 11 actuel 

plan dl acti~n du gouvernement du Québec contient des mesures \concrètes 

proposées par lei CSF, notamment en matière dl accès à 11égalité, de 

formation technologique des femmes, de 'soutien économique, etc~. 

La question de l'éducation est, depuis quelques années" au coeur de la 

plupart des grandes priorités du, Conseil du statut de l.afemme, quiil 

s'agisse de l'insertion des femmes au marché du, travail, de leur, accès 

à llégalité ou de 'leur mobilité professionnelle, de llamélioration de 

leur . situation é'conomique ou dès meisures favorisant leur sortie de 

llaide sociale. 

Portant son regard v~rs les années 1990, le Conseil .souhaite que lion" 

,donne aux femmes les moyens de se préparer à mieux affronter 11 avenir. 

Il se demande comment les femDles pourront-elles parveJÛ.r à llégalité 

professionnelle dans un ,contexte économi~e de plUs en plus difficile, 
, ' 

où la compétition pour les emplois sera Apre, où le recyclage et la 

mise à· jour seront sans cesse nécessaires, où' la formation de base 

devra ~tre de plus en plus' solide et polyvalente, où les nouvelles. 

technologies imposeront leur règle du. jeu, où le chômage, structurel 

risque d'être tin~ donnée constante, où les tauX croissants de divorce 

rendent d~autantplus .urgent l'accès des femmes à l'emploi? 

\ 

.) 

{." 
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Dans la perspective des années 1990, parmi les multiples moyens envisa­

gés, le congé-éducation serait à privilégier afin de permettre .aux 

femmes d'améliorer leur formation générale et·professionnelle en vue de 

mieux assurer leur place .sur l~ marché du travail. 

Ce document rappe~le brièvement certains éléments problématiques de la 

situation professionnelle
\ 

des femmes et montie comment la formation est 

essentielle à leur insertion sur ie marché du travail. .Il voit par la 

suite comment le congé-éducatiqn peut·répondre aux besoins de formation 

des travailleurs et travailleuses et dans quelle mesure ilpe~t consti-. 

tuer une pèrcée" dans le domaine de l'éducation des adultes au Québec, à 

l'heure actuelle. Il propose ~nfin quelques orientations et des pistés· 

susceptibles de guider l'action des responsables d'éducation et de la 

formation de lamain-d'oeuvre. 

Le Conseil souhaite contribuer à donner un souffle -n~uveau à l'éduca­

tion des adultes qui demeure un domaine d'importance primordiale. pour 

la promotion des femmes~ Il compte également., que le gouvernement 

actuel, s'appuyant sur les orientations contenues dans ses engagements 

électoraux ,en· matière d'éducation des adultes, saura accorder une 

oreille attentive à ses demandes. 

Rappelons que la question du congé-éducation a déjà été l'objet 

de rapports et de recommandations de commissions d'études •. Le 

lecteur· pourra consulter le rapport Adams sur le congé-éducation 

présenté au gouvernement fédéral en 1979, le rapport de la Com­

mission Jean (CEFA) sur la formation des adultes présenté au 

gouvernement du Québec en 1982. Il ~aut égalemen~ mentionner le 

rapport de la Commission d'éducation des adultes du Conseil supé:­

rieur de l'éd~cation (1978) et plus récemment (1983) les rapports 

préparés par l'Institut canadien d'éducation des adultes portant: 

précisément sur. les besoins en matière de congé-éducation(voir 

la bibliographie donnée en annexe). 

r 
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1~	 LA FORMATION DES FEMMES ET LEUR AVENIR PROFESSIONNEL:
 
UNE SITUATION PROBLEMATIQUE
 

Des	 besoins de, formation professionnelle 

Bien que les femmes constituent, en 1985,' 41% de la main-d'oeuvre acti ­

ve au Québec, leur participation aux cours professionnels pour adultes 
.'	 / 

et ,aux stages en entreprise demeure fa;ble. Selon les données du, mi­

nistère de laMain~d'oeuvre et de' la Sécurité du revenu, ellés se con­
\ 

,centrent davantage en formation générale où elles, <::onstituent près de 

la moitié de la clientèle. Par ailleurs, elles ne représentent qu'unie 

étudiant/e sur quatre en formation professionnelle et qu'Unie, étu­

~ant/e sur cinq en formation en industrie. 

Cette situation est due en grande partie aux 'faits' suivants: 

beaucoup de femmes ne possèdent pas les prérequisnécessaires, no­

tamment en sciences et en mathématiques, pour entrer directement 

dans les cours de formation professionnelle; l'acquisitIon de ces 

préalables leur est rendue difficile à cause des listes d'attënte 

très longues pour s'inscrire à des cours de formation générale à 
\ 

temps plein avec allocation de formation; 

le contexte ,social et culturel rend difficile pour les, femmes ' le 

fait de s' ipscrire' dans une démarche de formation' professionnelle, 

notamment dans les secteurs d'emploi traditionnellèment occupés par ' 

les hommes; 

\ les cadres d'organisation (horaires, accessibilité des lieux, servi­
) 

ces	 de garde, comp.l.exité des procédures l ne tiennent pas compte cie 
!	 : 

leurs responsabilités et de ,leurs charges familiales; les sources 

d' information sont multiples" l'aj,de peu soutenue et les allocations 

ne couvrent pas ,actuellement, les coûts réellement encourus par le 

gardiennage, le transport notamment. 
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De plus, bien' que les 'femmes soient les premières cibles' de l'implanta-' 

tion des nouvelles technologies, les programmes de reconversion profes~ . .	 ..~. 

sionnelle tardent à être mis en place. 

Les analyses faites par l'Institut canadien d'éducation des adultes 

confirment ces données: les hommes s'orientent davantage ..que les feIiu:ries 

vers des formations reliées à l'emploi et vers des· activités de forma­

tion professionnelle. Par ailleurs, l'ICEA note des diiférencEis signi;" 
Aficatives meme à l'intérieur de la formation professionnell~: les 

femmes participent en plus grande proportion que les hommes (~2% versus 

30%) à des activités liées à un changement d'emploi, à un retour;ou une \ 

èntrée" sur .le mar~hé du travail. L~s femmes semblent également mani-. 

fester plus de besoins reliés à un recyclage. 

Des besoins de formation de "base 

Les. femmes ont également des besoins importants.d' alphabétisat,ic:m et de 

formation de base. Au Québec, les femmes sont, dans l'ensemble, plus 

·faiblement scolarisées que les hommes: 

selon les données du recensement de 1981 (1); 42% des femmes de 

35 à 39 ans et 67% des femmes de 40 ans et plus n'ont pas l' équiva­

lent d'un dip18me d'études secondaires; 

de plus, parmi les 1 300 000 québécois/es de 15 ans et plus qui ne 

fréquentent plus l'école à temps pl~in ayant moins de neuf années de 

scolarité, les femmes sont surreprésentéès conStituant à elles 

seules 55% des effectifs contre 45% pour les hommès. 

Ces	 chiffres démontrènt que les femnies de 35 ans et plus sujettes à 

fairè leur entrée ,sur le marché du travail ou désirant s' y mainterur, 

-------,,..------\ 
(1)	 Voir tableau tiré des données du recensement· 1981 publié en an­

nexe; il faut remarquer que ces catégories ne sont pas. exclusi­
ves. Les femmes ayant "9 ans à ·13 ans' de scol~rité" ét.ant aussi 
comprises avec la catégorie des "9 ans et moins" dans le total des 
non':'dip18més. 
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sont susceptibles d'avoir des besoins spéciaux dé formation de base et 

même d'alphabétisation. 

L'avenir professionnel des femmes 

/ 0 
D'un autre côté, les femmes ont fait des progrès importants sur - le 

marché du _travail. Ces dernières années, les femmes ont 9ccupé, dans 

une proportion plus grande que les hommes, les nouveaux emplois créés. 

Si, en 1986, une femme sur deux-est au 'travail, il faut cons~dérer que 

toute femme doit désormais se préparer à participer au -marché du 

travail pendant au moins une période~e sa vie active. Par aillêurs, 
/,.. ,,'

compte tenu de la rarete des emplois, -le marche du travail devient de 

pius en plus sélectif et le diplôme d'études secondaires tend à consti­

tuer un prérequis essentiel pour obtenir un ,emploi. Dans ce contexte, 

les femmes les moins scolarisées risquent de demeurer en marge du sys­

tème régulier d'emploi et d'êtr-è davantage en proie à des emplois de 

plus en plqs précaires: travail à temps partiel, travail occasionnel,­

travail au noir, etc. 

La formation de base demeure un prérequis de plus en plus important non 

seulement pour entrer sur le marché du travail mais également pour s'y 

maintenir. Lestravailleurs/euses les moins scolarisés/es risquent de 

se faire déclasser parles jeunes qui, eux, sont plus scolarisés~ 

Un double défi confronte les~ travailleuses québécoises à l' heure des 

changements technologiques. D'une part, elles sont encore fortement_ 

concentrées dans le secteur tertiaire (emplois de bureau, banques, 

assurances ••• ) qui sera largement touché par les changements technolo­

giques ,et les pertes d' emploioD' autre part, elle!" ne semblent pas 

avoir la formaticln de < base (sciences,;mathématiques) nécessaire pour se 

former dans des domaines d'avenir en haute technologie. 

Dans cette perspective, il semble évident que la formation-de base, la 

formation professionnelle _et le reéyc~age risquent de devenir des 
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éléments-clés qui· permettront aux, femmes de maintenir leurs acquis et 

peut-être aussi de ,progresser sur le marché de l'emploi dans les années 

1990. 

Suite à une vaste consultation sur ·lesbesoins de formation des tra­

vailleurs/euses, l' ICBA note que 'des consensus commencent à se faire 

concernant les objectifs et les moyens susceptibles de ,corriger la 

faible participation de ce~td.nes:cat'90ries·dtadultes,en 'partiCulier 
ft.	 '," 

des femmes qui sont nettement: désavantagées en terme de formation mais 

dont les besoins. de mobilité et de changement sont lespl~grands. 

L' ICEA considère que "les nouveaux besoins de formation et de recyclage 

exigent qu'une-· nouvelle formule comme le 'congé-éducation soit rendue 
_. r 

accessible aux groupes, pius désavantagés, aux femme's en particulier, 

comme supportinstit~tionnel à laformat1on·(1). 

e·
 

.' 

(1)	 Voir La participation des adultes à l'éducation et la formation et 
les besoins face au congé-éducation; ICEA, p. 47. 
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2. LE CONGE-EDUCATION AU QUEBEC . 

Au Québec, malgré des efforts importants consentis dans le domaine. de 

la formation des adultes et la mise sur pied "d'une diversité de .pro­

grammes, des inégalités persistent et de nombreuses barrières restent à 
'.' 

franchir pour assurer l'accès de tous' et, .toutes à 1 ' éducation. La 

formation des adultes touche encore trop peu les femmes et les travail­

leuses seront confrontées, dans un proche avenir, à des défis. impor­

tants. Pour les fem:aies en particulier , la contrainte. du "~emps" est 

extrêmement importante et le retour aux études signifie trop souvent 

pour elles... "triple tâche". Dans cette perspective, le Conseil est 

d'avis que le congé-éducation pourrait devenir un ou~il efficace pour 

lever les barrières à la formation des femmes et constituer un élément 
\ 

important d'une p~litique de soutien à' la formation. 

Le congé-éducation 

..;' 
A l'heure actuelle, le congé-éducation est reconnu comme un droit des 

travailleurs et travailleuses dans plusieurs pays industrialisés. Au 

Québec, il n'a encore donné lieu à aucune reconnaissance officielle, 

bien qu'il susciteoun intérêt éVident. 

Le congé-éducation se définit comme: 

-un congé accordé à un travailleur à des fins éducati­
ves pour une période déterminée pendant les heures de 
travail, avec 
adéquates. A (1} 

versement de prestations 
'. 

financières 
" 

.' 

Le congé-éducation est donc en principe réservé aux travailleurs/euses 

et est en général' financé par l'entreprise. Dans certains pays, en' 

(1) Il s'agit là de la définition officielle reconnue par l'Organisa­
tion internationale du travail. 
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France notamment, une 'partie de la masse salariale des entreprises doit 

être réservée pour financer la formation des travailleurs/euses(1). 

L'Organisation internationale du travail. (OIT) . qui fixe les normes 

. internationales du travail a adopté la convention 140 relative au 

congé-éducation payé au terme de laquelle chaque pays membre devrait 

formuler et appliquer une politique visant à promouvoir, par des métho~ 

des adaptées aux conditions et usages nationaux et au besoin, par éta­

pes, l'octroi de congés-éducation payés à des fins: , . 

de formation à tous les niveaux,
 

d'éducation générale, sociale ou civique,
 
/ 

d'éducation syndicale. 

La plupart des pays industrialisés ont adhéré à cette convention et le 

droit au congé-éducation en cours d'emploi est reconnu, notamment en 

France, en Allemagne, en Belgique et en Suède.' La plupart des pays 

européens ont aussi adopté des lois spéciales selon lesquelles le cong~ 

accordé aux représentants/es des travailleurs est un droit courant. 

Par ailleurs, certains pays éomme l'Italie, la Suède, la France, ont 

élargi la notion de congé-éducation pour toucher d'autres. catégories' 

que les travailleurs/euses , notamment les femmes au royer, les. chô~ 

meurs/euses, les jeunes. Il va sans dire que des dispositionsparticu­

lières doivent être prises par ces pays pour financer ce type de congé­

éducation. 

Au Québec 

Le congé-éducation peut s'implanter s~lon trois modalités différentes: 
.! 

(1)	 En France, lès entreprises sont tenues de consacrer 2\ de leur 
masse salariale à la formation des employés/es; en moyenne, les 
sommes consacrées sont de l'ordre de 1%. 
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a)	 par voie législative, 

b)	 par convention collective ou par' entente entre, l'employeur et. les
 
employés/es,
 

.. 
c) par décision unilatérale de l'employeur. 

( , 

Au Québec, en l'absence de toute mesure législative ou de reconnaissan­


ce officielle; ée sont les conventions collectives ~i ont été la voie
 

d'action privilégiée: plusieurs convent'ions prévoient effectivement des
 

modalités de formation des' travàilleurs et travailleuses s 'apparentant
 

au> congé-éducation. 1 On remarque des percées~,importantes,. \notamment,
 

dans le secteur public et parapublic et dans certaines grandes entre­


prises.
 

Des	 disparités importantes ,existent cependant et un relevé préliminaire 

des	 conventions collec~ives(1) en vi9'uelir en janvier 1986 i I1dique quei 

•	 54% des conventions collectives du 'secteur public contiennent des
 

dispositions relatives au congé~éducation: soit 7 conventions sur
 

131 

, 

74% des conventions collectives du secteur parapublic contiennent de ­

tèlles dispositions: soit 54coDventionS sur 731 

27% des conventions collectives du secteur péripublic contiennent 

des	 dispositions: soit 28 conventions sur 1021, 

. et 16% des conventions collectives du secteur privé: soit 957 con­

ventions sur 5 784. 

Dans	 l'ensemble, 17% ~es conventions collectives au Québec contiennent 
,
 

des dispositions ','r,elatives au congé-éduc:ation. Ce pourcentage de 17%
 

\( 1)	 Pour les fins de ce relevé fait par' le ministère du Travail, le
 
cong~-éducation est défini comme du temps de' formation des tra­

vailleurs/euses pris Pendant les heures régulières de travail et'
 
partiellement rémunéré par l'employeur.
 

'\ '.\ 
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recele des inégalités importantes dans l'accessibilité au congé­

éducation et plusieurs travailleurs/euses n'ont· aucunement .accès au 

congé-éducation. Alors que certaines catégories de travailleurs/euse~ 

du secteur public et parapublic peuvent bénéficier de'congés prolongés 

payés ' (libération pour études ou congé de perfectionnement ••• ), le 

travailleur ou la.travailleuse du secteur privé qui veut réaliser un 

projet 'd'études risque encore trop souvent de se voir tout simplement 

congédièr. 

Alors que, certains grands syndicats (Métallos, ~ravailleurs\canadiens 

de l'auto ••• ) ont négocié des formules de congés-éducation pour fins 

syndicàles financées. par l' employeur et administrées par le syndicat, 

'les travailleurs et travailleuses des petites et moyennes entr,eprises 

attendent encore et n'ont aucun accès réel à· des formules de forma­

tion. 

Selon nos informations, la question du'congé-éducation a peu évolué au 

Québec depUis 1980. Le secteur de l'entreprise privée commence à peine 

à adopter des. clauses pour empêcher lecong~dieme~t de~ travailleurs et 
.'/ 

travailleuses qui veulent cOnsacrer du. temps aux études. Les cols 

bleus et les employés/es au seqteur manu~acturièr ont encore très Peu 
accès à de telles formules. Ce secteur est pourtant particulièrement 

touché par les innovations technologiques et les pertes d'emploi. 

La· crise - des années 80 n'est pas étrangère à ce' piétinement et force 

nous est de constater que le diagnostic établi par la Commission Jean 

en 1982 demeure encore d'actualité: 

les employeurs tiennent compte davantage des besoins de l'entreprise 

que des besoins de formation des travailleurs/euses, de leur polyva­

lence ou de leur m~bilité professionnelle;. . 

ce sont,toujo~rs les travailleurs/euses les plus' scolarisés et 

jouissant d'un statut professionnel supérieur, qui bénéficient le 

plus de la formation. 

v· 
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Donc, 'en l'absence d'orientations précises et de mesures spécifiques
 

tendant à corriger la situation, il est à craindre que la fo~tion en
 

, entreprise ne touche pas les moins scolarisés/es, 'les femmes qui dé­
J 

tiennent des emplois précaires,' l~s travailleurs/euses à temps partiel 
\ ou	 menacés/es par les changements technologiques. 

\ 

Et pourtant ce sont les travailleuses au ,bas de l'échelle qui ont 'le 

plus, besoin d'une formation de base,' et (même d'alphabétisation pour 

accéder à un emploi stable et prometteur ou m3me pour accéder' à la 

\formatio~ professionnelle. Par ailleurs, pour les tra~aille~ses mena­

cées par les, changements technoloÇJiques, une formation professionnelle ' 

iarge, polyvalente et adaptée peut ~tre' le seul moyen dé prévenir le 
.J 

chômage technologique et/oud,'accéder à des métièrs nouveaux'. L~s' 

observations tendent à démontrer que pOur les femmes encore plu. que 
. 1 ..,,	 , 

pour les hODlDles, la' promotion sur le marChé du travail passe nécessai­

rement par la formation. 

L'étude faite réé'emment (1983) par l'Institut canadien de l'~ducation , ,',
 

des adultes à la demande du gouvernement fédéral faisait clairement
 
'. • ~	 •• > .:. 

ressortir les besoins de formation des travailleuses. Notamment: 

,pour leur permettr,e de sortir des' "ghettos di emploi Il où elles sont
 
\
 

'particulièrement vulnérables aux changements technologiques; 

.'	 pour permettre l' a'ccès à la formation des travailleuses, qui se con­


centrent dans les emplois ,à temps partiel et dans 'des secteurs
 

d'emploi non syndiqués.
 

Selon,l'ICEA, ces travailleuses, à cause de la précarité 'de leur situa­
, ' 

tion, devraient faire, l'objet de mesures spéciales afin de leur permet­


, tre notamment dl a.ccro!tre leur niveau.:de formation. Quant aux travail ­, 
leuses 'non syndiquées., il semble que la'seule façon, de leùr permettre)
 

dl avoir droit à une forme de' co'ngé:'é<tucation soit de légi~érer en ce
 

sens.
 

\ 
" 
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3 • LE CONGE-EDUCATION: UNE PERCEE EN EDUCATION DES ADULTES 

Comme nous l'avons vu, le congé-éducation n'a donné lieu' à aucune re":
 

connaissance officielle au Québec. La question a cependant été débat­


tue et il, semble utile de retenir certains d~s éléments majeurs ,conte­ /
 

nus dans des rapports récents. Voici donc un "rappel de quelques orien­


tations susceptibles de guider' l'action en ce domaine.,
 

/La Commission Jean 

En 1982, la Commission, Jean recommandait l'adoption d'une loi-cadre. 

Le rapport ré~ffirmait les pr~rogatives du QUébec en matière de forma­

tion des adultes et recommandait ,l'implantation des principaux éléments 

d'une politique québécoise e~ matière d'éducation des adultes.',' 

De plus, la, Commission, proposait de "garantir aux adultes l'équivalent 

de 13 années de formation acquisla en mi~ieu scolaire ou ailleurs, de , , 

façon formelle ou autrement". 

Le rapport contena~t également des recommandations, pouvant permettre 

l'encadrement du congé-éducation. Il proposait: ' 

la	 formulation d'une loi-cad.%-e précisant la responsabilité des en­•	 / 

treprises en matière de formation de leur personnel; 

•	 que la loi prévoie, la création d'un comité de 
" 

formation dàns' chaque 

établiss~nt d'une entreprise privée, publique et paiapubl1que; 

que ce comité soit composé de représentants dé l'employeur et des 

empioyés/es(par l"intermédiaire du; syndicat); 

que le comité de formation ~ss~e les responsabilités suivantes: 
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,.. déterminer les besoins ,de formation des employés ; 

établir un plan de formation en fonction du plande l'entreprise, 
sur une base annuelle, en tenant compte des programmes gouverne­
mentaux; 

./ 

assurer la supervision et l'évaluation de ce plan. 

Par la suite, ces recommandations n'ont donné lieu à aucun engagement 

formel de la part du g~uvernement en place. Aucune mesure concrète-n'a 

été prise en vUe de reconnaître le droit des travailleurs et ~avail-

leuses au congé-éducation~ ,J 

Le	 plan d'action gouvernemental 

En 1984, en réponse au rapport de la Commission'Jean, le gouvernement 

publiait l'Énoncé gouvernemental d'orientation et le plan d'action en e- éducation des adultes.' Cet énoncé traçait des ,grandes orientations en 

matière~'éducation des adultes et reconnaissait les femmes comme 

clientèle prioritaire. Il inscrivait parmi ses objectifs: 
o 

(
viser à intégrer les femmes dans des secteurS industriels dont elles 

ont 'été traditionnellement absentes. Leur permettre de recevoir une 

formation initiale ou de se recycler et des' intégrer dans des mé­

tiers ou des professions porteuses d'avenir; 

•	 ,favoriser les programmes de perfectionnement en collabOration avec 

les employeurs de manière à ce que les travailleurs et travailleuses 

à temps plein et à temp~partiel puissent 'conserver leur emploi. 

Les engag~nts électoraux du gouvernement actuel _ ) 

En 1985, dans son programme électoral, le· gouvernement actuellement au 

pouvo'ir reconnaissait l' éducation des adultes comme une "priorité ma­
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jeure du système d'enseignement québécois". Il dénonçait également 
"	 J •deux erreurs de perspective du gouvernement' précédent: les coupures 

budgétaires qui, depuis 1979-80, ralentissent le développement des 

services ainsi que l' absencèd' une véritable politique d'éducation des 

adultes en, continuité avec les orientations de la Commission Jean • 

.Selon le document, le gouvernement devrait se donner des orientations 

fondamentales et une politique durab~e en matièr,é d'éd~,C?ation des adul­

tes et établir des priorités conformes, à ces orientations. Le docu­
,	 ' 

ment recommandait, en ce qui nous concerne: 

que le gouvernement du Québec agisse comme responsable principal du 

développement de l'éducation des adultes et que sa juridiction soit 

explicitement reconnue; 

que le droit à une formation de base gratuite soit reconnu; 

qu'un programme national d'alphabétisation soit adopté; 

•	 que le droit du travailleur et de la travailleuse de s'absenter de 

son travail pour des fins de formation, suivant les modalitis devant 

Stre définies Par le COJII.ité de formation de son entreprise, soit 

reconnu dans la loi. Les démarches, nécessaires seront entreprises 
1 

afin que soit ratifiée parles gouvernements canadien et qiœébécois 

la convention no 140 de l'Organisation internationaJ.e du travail sur 

le congé-éducation. 

Suite à cette analyse i le Conseil est d'avis que, le contexte actuel 

serait propice à l'adoption de mesures favorisant le congé-éducation 

pour les travailleurs et travailleuses. Pour les femmes, cette demande 

serait d'autant ,!plus' souhaitable qu,';en 1986"le gouvernement adoptait 

le règlement sUr les,~progr~es d'accès à l'égalité en vue de favoriser 

l'accès des femmes dans des emplois et fonctions où elles sont sous-, 

représentées. Le Conseil croit, en effet, que 'toute politique d'accès 
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à l'égalité doits'appuyer~sur des mesures concrètes visant à favoriser 
.~. ' , " ­

la formation générale et/ou professionnelle des travailleuses. 

Les accords Canada/Québec
, j 

Le Québec vient tout juste de signer avec le gouvernement fédéral les 

accords Canada/Québec qui régiront la formation prt>fessionnelledes 

adultes au cours des prochaines' années. Au terme de ces longues négo­

ciations, il faut se féli~iter que le Québec ait pu sauv~garder la 

juridiction . exclus!ve qu'il revendique en matière d'éducation. Le 

Québec .gérera donc les 139 millions de dollars qui seront versés par le 

gouvernement .fédéral au chapitre de la formation professionnelle. 

Toutefois, il nous faut reconna!tre que c'est le gouvernement fédéral 

qui établit les règles du jeu et que ces négociations sont longues et 

coûteuses pour 'le Québec. Soulignons que les ententes d'une durée de 

trois. ans sont intervenues après un an de négOciations. Ce retard ne 

peut que pénaliser les travaille.urs et travailleuses du QUébec • 

., 
La stratégie fédérale de "Planification de l'emploi" comporte dans son 

;.. )

volet "Acquisition de competences" deux programmes spécifique~ liés au 

congé-éducation: il s'agit du "Fonds de fiducie pour la formation des 

travailleurs et travailleuses" et' du "Congé prolongé de formation"." ' 

Ces programmes constituent une première étape vers la prise en charge
 

par les entreprises et les travailleurs/eùses de la formation en entre­


prise. Le Québec assurera la responsabilité de la mise en oeuvre de ce
 

volet du programme ~ Le Conseil souhaite qùei d'entrée de jeu, les
 

femmes participent à ces nouvelles mesures et que le' gouvernement du
 

Québec prenne les moyens nécessaires pour .favoris~r cette participation
 

tout en assurant un suivi constant. Il serait d'autant plus !llIportant
 

que le Québec dé~inisse des orientatibnsprécises et fermes de ~açon à
 

, garantir sa juridicti~n et le'respect dès~s o~ieD.tations particUlières
 

en matière de planification de la formation et de la main-d'oeuvre.'" 
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De plus, le Québec gevra. continuer à promouvoir~ auprès des entrepri­

ses, son programme de soutien à la formation en entreprise destiné aux 

entreprises de moins dei 200 employés. 

L'annexe 1 de ce document résume ces 'divers programmes contenus dans 

l'Accord Canada/Québec qui vient d' 3tre signé. 

On cadre de formation professionnelle des femmes 

De plus, à la conférence de novembre 1986, les premiers ministres des 

provinces ddnnaient leur accord relatif àla définition d'un cadre de 

formation professionnelle des femmes dans la perspective d'une straté­

gie de la main-d'oeuvre. Ce cadre d'intervention pr,évoit qu'un ef·fort 

spéci~l doit '3tre fidt pour favoriser la formation des jeunes femmes 

qui, font leur entrée sur le marché du travail, des femmes qui revien­

nent sur le marché du travail, des femmes au travail qui ont besoin de 

recyclage et de perfectionnement et des femmes qui tentent d'entrer 

dans des domaines non traditionnels. 

À cette conférence, les premiers ministres ont souscrit notamment "au 
-

principe selon lequel la, participation des femmes aux progranunes de 

formation doit correspondre, à tout le moins; àla part qu'elles occu­

pent de façon globale sur le marché du travail". Cet engagement. 

devrait donner lieu à des actions visant notamment à améliorer la par­

ticipation des femmes aux programmes d'apprentissage. De plus, il ' 

faudra favoriser l'accès des femmes à la formation de base et à la 

formation préparatoire à l'emploi. 

Ce cadre d'intervention orientera l'action,· des années à venir. Dans 

cette perspecti~e, lè Conseil ëst d'avis que le Québec aura avantage à . 

consolider son action dans un programme intégré de formation générale 

et, professionnelle des femmes. Nous savons que le Québec continue à 

affirmer sa juridiction exclusive dans tout, le domaine de l'éducation. ' 
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Ottawa finance, par ailleurs, à travers ses divers programmes, une 

grande partie (80%) de cette formation. 

L'annexe ,2 du present document rappelle les divers programmes de forma­

tion destines specifiqUement aux femmes. 

L'annexe 3 précise le partage actuel des responsabilités en matière 

d'éducation des adultes au Québec• 

. ! 



.... - ­

4. DES FORMULES NOUVELLES A EXPLORER? 

Dans le contexte âctuel, nous croyons que l'élargissement de la formule 

du congé-éducation pourrait offrir des possibilités nouvelles pour la 

formation des travailleuses et serait susceptible de répondre aux pré­

,occupations déjà formulées par le Conseil du statut de la femme. " 

Les demandes du Conseil du statut de -la femme 

Dans son mémoire à la Commission Jean~ le Conseil a déjà proposé l'im­

plantation du - congé-éducation rémunéré pour les travailleuses et les 

femmes au foyer {1). De plus, il soulignait "la nécessité de re­

connaître le droit au,travail\pour tous/tes ainsi que le droit à l'édu­

cation postsecondaire". Le Conseil rappelait ces principes, conscient 

que l'intégration des femmes au marché -du travail continuerait à être 

difficile en raison de la dépréciation des diplSme,s, des exigences 

toujours plus élevées de scolarité, ,du chSmage élevé et du critère 

d'expérience de travail qui demeure privilégié. Ces demandes formulées 

en 1980 par le Conseil demeurent encore actuelles et peuvent consti ­

tuer, aujourd'hui encore, le fondement de son intervention. 

( 

Des priorités à retenir 

Dans la perspective des années 1990 et à la lumière des développements 

politiques et économiques récents, le Conseil souhaite que le gouverne­

ment développe des orientations fermes dans le domaine de la formation 

des adultes, et consolide son action qui se traduit, à l'heure actuelle, 

dans une multipl~cité·de programmes d~ formation. 

(1)	 Dans le but de favoriser la transition des femmes au foyer vers le 
marché du travail, le Conseil souhaite le, maintien des programmes 
existants. Dans un premier temps, il ne croit pas prioritaire 
d'étendre ,la formu~e du congé-éducation aux femmes au foyer. 
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Dans la majorité ,des pays· industrialisés, le congé-éducation est utili ­

sé comme un' élément important dan~ Une politique d'adaptation .et de 

promotion de la main-d'oeuvre. Le congé.;.éducation constitue un moyen 
. "	 t . 

privilégié pour accro!tre la formation professionnelle ,mais également 

pour favoriser la formation· de base', la formation sociale et civique 

des	 travailleurs/euses. Selon le, Conseil, une véritable' politique de 

formation associée à un'programme de,congé-éducation serait susceptible 

de permettre d'élever le niveau,général d~ qualifications de la main­

d'oeuvre et· d'augmenter la mobilité professionnelle des travailleurs/ 

/euses. 

Le Conseil souhaite donc que le gouvernement du Québec prenne, dans le 
, ,. ,.	 .' 

cadre d'une politique' generale de formation. des adultes, des _sures 

part.iculi~es visant à promouVoir le congé-éducation. 

La définition de nouveaux programmes contenus dans les accords èanada/ 

Québec et les possibilités diversifiées de financemént qUi s'offrent 

aux employeurs désirant assurer la formation de leurs travailleurs/ 

euses militent en faveur d'une reconnaissance du congé-éducation afin 
.:. 

d'en	 faire bénéficier une plus large clientèle. 

De plus, le Conseil suggère de retenir un certain nbmbre de priorités 

en accord avec ~on objectif de favoriser l'accès des femmes à l'autonO­

mie financière ainsi que leur participation au développement économique 

du Québec•• Voici quelques-unes de ces ~riorités• 

• ".J 

Le congé-éducation 'devrait: 

être	 accessible prioritairement aux travailleuses(1); 

'. répondre auxpesoins spécifiques de formati~n' des travailleurs/euses 

et non seulement,- aux bes.oins· des entreprises et, pour ce faire, 
/ 

associer les employés/es aux décisions via un comité de formation; 

( 1)	 Voir les dispositions de la Conférence des premiers ministres 
préconisant une participation des femmes équivalente à leur pré­
sence dans la main-d'oeuvre. 

/ 
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.permettre .d'assurer la formation de base et l'alphabétisation des 

travailleurs/euses les -moins scolarisés et d'offrir une formation 

pro~essionnelle suffisamment large, et polyvalente pour faciliter la 

mobilité professionnelle des travailleurs/eus~s; pour ce faire, 

favoriser le développement de formules pédagogiqués adaptées à cette " 

clientèle ( 1) ; 

\ 
prév~ir des formules et des modalités de financement permettant de. 

favoriser l'octroi de congés-éducation: 

aux travailleuses les moins scolarisées,
 
aux travailleuses dans les emplois précaires,
 
aux travailleuses à temps partiel,
 
aux travailleuses désirant sortir des ghettos d'emploi,
 
aux travailleuses menacées par les changements technologiques,
 
aux travailleuses visées par les programmes d'accès à l'égalité.
 

Des propositions concrètes 

Le Conseil croit possible de faire, à l'heure actuelle, un certain 

nombre de propositions 'concrètes de façon à mieux répondre aux besoins 

de formation des travailleuses et à favoriser leur égalité profession­
1 

nelle. Pour concrétiser ces propositions, nous suggérons ~elqués 

moyens d'action. 

LE CONSEIL PROPOSE: 

( 
Concernant la juridiction. du Québec: 

QUE le gouvernement du Qu€bec établisse clairement ses ) . 
priorités en matière d'éducation des adultes, notamment 
en regard de la formation d$s travailieurs/euaes et 
qu' il assure,. par les moyens; qu' il jugera appropriés, 

(1)	 L'Italie, par sa formule de "150 heures", fournit des pistes inté­

ressantes en we de favoriser 'la formation de base des travail ­

leurs/euses; voir le rapport de Monique Ouellette fait pour le
 
c?mpte du ministère de· l'Éducation: "Du congé-éducation payé à
 
l" éducation ,des adultes; les 150 heures en Italie ", MEQ, 1986.
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le -rapatriement des sommes afférentes 'au financem.entde 
la formation des adultes. 

Moyens suggérés 

~. Que les ministères concernés par l'éducàtion des adultes s'entendent 

sur les -orientations de base et les actions prioritaires à merier en 
J 

matière d'éducation des adultes' en vue de permettre aU9'()uvernement 
, 

du Québec de se -pronçncer sur cette question,riot~nt en ce qui 

concerne la formation"des travailleurs et travailleuses. 

Que - le gouvernement du Québec précise ses positions relatives aux 

responsabilités et au financement de, l'éducation des adultes en 

prévision des négociations avec Ottawa sur les Accords constitution­

nels et des ent~ntes à venir en matière de formation professionnelle 

des adultes. 

Concernant le droit des adultes à l'éducation: , 

QUE ,le gouvernement du Québecreèonnaisse pour -tous/tes 
les adultes le droit à un minimUm de treize années de 
scolarité gratuite. 

-Moyen suggéré 
" 

Inclure, dans une loi-cadre sur l'éducation des adultes ou dans les 

lois existantes en matière d'éducation (Loi"sur l'instrùction publique, 

Loi des collèges ••• ), des dispositions garantissant l'accès gratuit des 

'adultes aux services éducatifs en vue de leur assurer une formation, de 

base a,déquate (équivalente àla scolarité de niveau_collégial: treize 

années). 

;. ,: 

, concernant la reconnaissance du congé-éducation: 

QUE le gouvernement du Québec assure la reconnaissanèe 
officielle du droit des travailleurs/euses au congé­
éducation. 

, ~ 
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Moyens 'suggérés 

Préconiser la reconnaissance du droit des travailleurs/euses par la" 

sanction, de la convention 140 de ,l'Organisation" internationale du • 

travail; cette reconnaissance doit relever du gouvernement fédéral 

et du gouvernement du Québec. 

Inclure 'dans une loi-cadre des dispositions établissant les respon­, ' 

sabilités des entreprises en matière de formation des travailleurs! 

euses; cette mesure relev~nt des prérogatives du gouvefIlement du 

Québec pourraits 'inspirer des propositions contenues dans . le rap­

port de la Commission Jean. ,f 

Intégrer des dispositions relatives au congé-éducation dans la~oi 

'sUr les 'normes du, travail; ce qui aurait pour~ffet d'assurer la 

protection des travailleurs/euses non syndiqués. 

Concernant l'~ accès au conqé-éducation: 

QUE les ministères concernés prennent les mesures né­
cessairè,s pour généraliser l'utilisation du congé­
éducation au Québec et le ren~e plus. accessible auX 
travailleuses,' en particulier celles qui sont les plus 
vulnérables. sur le marché du ·travail.' . ' 

Moyens suggérés 

Que le ministère de 'la Mairi-d'oeuvre et de la Sécurité du revenu 

fasse, unr campagne de promotion auprès d~s entreprises sur l'impor­

tance ducongé~éducation dans 'une perspectivecde. développement'éco­

nomique; qu'ilpublicise des expériences originales visant à favo­

riser la formation et la mobilité:des travailleuses. 
"; . 

; ..- . 

·e 
Que le ministère de ia Main-d'oeuvre et de la Sécurité du revenu 

publiciseauprès des entreprises (grandes ~ petites et moyeimes) les 
. "­

divers programmes contenus dans les accords Canada/Québec et permet­
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tant de subventionner diverses formules de congé-~ducatio~: Program­

me de soutien à la formation en entreprise, Fonds de fiducie, Congé 

prolongé d'éducation. 

Que ,les Commissio~s de formation professionnelle (CFP) suscitent la 

participation des petites et moyennes entreprises. de leur région au 

programmefe "soutien à la formation en entreprise" et le déyeloppe­

ment de programmes .' de formation vraiment adaptés aux besoins de 

formation de base et de formation professionnelle des travailleuses, 

en particulier de celles qui sont moins scolarisées ou qui\sont dans , 

des èmploisprécaires. 
\ 

Que le 'ministère de la Main-d'oeuvre et de la Sécurité du revenu 

fasse une évaluation systématique de la participation réelle des 

diverses catégories de travailleuses au congé-éducation et àla 

formation en entreprise. 

Que le ministère de la Main-d "oeuvre et de la Sécurité du revenu 

prenne des. mesures en vue de favoriser li accès au congé-éducation. 

pour les travailleuses les· moins scolarisées, pour celles qui sont 

dans des emplois précaires et pour les travailleuses' à temps partiel 

(en tel}ant c.ompte du nombre d' heures travaillées). 

Que le ministère de la Main-d'oeuvre et de la sécurité du revenu 

prenne des mesures /visant à faciliter l'a~cès au congé-éducation 

pour les travaillèu~es devant s'adapteraùx changements technologi­

ques tout en favorisant'les employées de soutien et celles dont les 

emplois sont menacés. 
r 

Qué des ressources soient accordées aux entreprises' implantant un 
. ..... <oit ), • , ,. 

programme d'aç~es a l'egalite et desirant utiliser diverses formules 

de congé-éduc~ti6n.pour assUrer la- ;~~'rination---nécessaire et la mobi­

lité professionnelle de 'certaines catégories de travailleuses. 
( 

/ 
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Que le ministère de la Main-d.' oeuvre et de la Sécurité du revenu 

maintienne, développe et mette à/jour les divers programmes visant à 

favoriser la transition des femmes au foyer vers le marché du tra­

vail: transition-travail, programmes de retour aux études' pour les 

responsables de famille monoparentale, etc. 

Concernant les modalités de financement: 

QUE le-gouvernement exPlore diverses formules de finan­
cement du congé-éducation et adopte des modes de fin~­
cement permettant de répondre aux besoins des catégo-. 
ries de travailleurs/euses moins favorisés. ' 

Moyens suggérés 

Certaines 

ble pour 

formules 

la form

de' financement, 

ation, sont ~us

, 

c

tel le crédit d'impSt remboursa-
Q 

eptibles d'avant,ager les petits 

salariés. 

Il est souhaitable de s' inspïrer de,; formules de financement dévelop­

pées 'aans d'autres pays: par exemple, 

le Fonds d'assurance-formation' (Franqe) recueille les contribu­
tions des employeurs et de~ travailleurs qui serviront à financer 
des cours de "maintenance et de mise à jour des connaissances"; 

le Fonds spécial de congé-éducation (Danemark) est constitué 
grâce au versement par les employeurs d'une couronne danoise/ 
heure de travail; le syndicat peut disPoser du 3/4 des sommes 
accumulées et le 1/4 est administré conjoin.tement avec l'em­
ployeur; 

les caisses de formation (USA) 'sont établies selon une formule, 
contributive qui s'apparente au fonds de pension. 

,,1 '	 . 
Note:	 Le· Fonds defiducie en vigueur dans le cadre des accords Canada/ 

Québec prévoit ", une contribution 'employeur-employé/e ainsi qu'une 
contribution' gciuvernementale pouvant atteindre 50% des cotisa­
tions. Àu niveau fédéral, d'autres formules d'assurance­
éducation sont proposées dans les rapports Forget et Macdonald. 
Des dévelopPements sont à prévoir sur cette question. 
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Concernant les objectifs et les moyens pédagogiques: 

QUE les ministères concernés par la formation des adul­
tes prennent des mesures concrètes dans le but de favo- ­
riser le développement de moyens pédagogiques -adaptés 
auX besoins de formation des travailleurs/euses tant 
pour leur permettre de compléter leur formation de base 
que pour l~ur permettre de se recycler dans leur pro­
fession oU,accéder à des professions nouvelles. 

( 

Moyens suggérés 

Que les ministères responsables de la formation générale' et de la 
, 

formation professionnelle des adultes consacrent des fonds réservés 

de façon spécifique aux établisse~ents d'enseignement et àux orga­

nismes désirant: 

accueillir des clientèles de travailleurs/euses et leur offrir­
d~s' services éducatifs (enseignement, encadrement ••• ) adaptés à 
leurs besoins;.e 

/ 

expérimenter et ,diffuser des nouvelles formules éducatives adap­
tées à cette clientèle. 

Que les ministères responsables de 'la formation générale et de la 

formation pr~~essionnelle, des adultes, favorisent le développement, 

l'expérimentation et la diffusion de formules pédagogiques souples 

de formation professionnelle et générale mieux adaptées aux besoins 

de formation des travailleurs/euses,et tirant partie des nouvelles 

technologies de communication: 

cours de mise à niveau: cours de formation ad hoc dans certaines 
,matières de base' préalables à la formation professionnelle - et 
technologique; 

cours de formation sur mesure pour des groupes de travailleurs/ 
euses ou d~s regroupements d'entreprises; 

cours de· formation à' distance: cours télévisés, télématique, 
cours par- correspondance p:r;incipalement pour les personnes au 
foyer ou les' travailleurs/euses des régions éloignées; même en 
région urbaine, ces formules répondent ,particulièrement aux ho­
raires et aux besoins spécifiques des femmes; 
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cours de formation en. alternance: prévoyant une association de 
cours formels et de stages de formation pratique. 

/ 

\ . 

'-,) 

/ 

, 
;
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EN CONCLUSION' 

.. 
A notre avis, de telles propositions seraient susceptibles ,de donner un 

1 

souffle nouveau à 1 '.éducation ~es 'adultes et ,de répondi:-e de façon plus 

adéquate aux besoins de formation des travailleurs/eùses' des années 

1990 qui risquent d'être confrontés/es aux exigences croissantes de 

formation de base, aux impératifs d'adaptation professionnelle et à la 

menace du chômage technologique. 

De plus, nous croyons que la formule du congé-éducation pourrait répon­

dre aux exigences de formation du personnel féminin inhérentes à l'im­

plantation des programmes d' accès à l'égalité dans le secteur privé, 

public et parapublic. Ainsi, les entreprises désireuses d'implanter un 

programme d'accès à l'égalité pourraient permettre à ~ertaines catégo­

ries de travailleuses de se prévaloir du congé-éducation. 

Des formules particulières d'aménagement du temps de travail et de 

partage de l'emploi pourraient également être couplées au congé­
.	 - 0 

éducation, ce c;ïui po\lrrait éventuellement permettre la création de 

nouveaux emplois dans certaines entreprises désirant faire bénéfièier 

leurs employ~s/es.de programmes de formation plus longs(1). 

Dans un contexte économique difficile, il est hautement souhaitable 

d'assurer le maintien en emploi de ~a main-d'oe~vre active, de favori~ 

ser le recyclage dans les cas de licenciements collectifs pl\ltSt que de 

forcer les travailleurs/euses à devenir chômeurs/euses ou inactifs/ves. 

Cette approche préventive pourràit permettre d'éviter la dépendance 

économique, sociale et psychologiqùe des inactifs/ves ou des chômeurs/ 

euses et les. coûts importants qu'implique leur réinsertion profession­

nelle. 
.""';,.. .,,: 

. " ...'. ,;,. 

(1)	 Cette mesure est préconisée au Danemark, notamment où les syndi- ; 
cats revendiquent le congé-éducation comme ,mesure de répartition 
du travail; le congé' payé serait valable pour la durée de la vie 
active, pourrait atteindre là durée d'un an et toucherait 5% de la 
main-d'oeuvre totale. ' 

<,' 
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Enfin, la concurrence internationale devenant de plus en plus vive, les 

impératifs du libre-échange et de l'évolution ~echnnologique obligeront 

sans aucun doute' les entreprises québécoises qui voudront rester con­

currentielles à assurer une formation continue et un, recyclage constant 

de leurs travailleurs et travailleuses. En ce sens, le congé~éducation 

et la formation en entreprise risquent de devenir des conditions essen­

tielles 'en vue d'assurer le développement économique du' Québec et le 

perfec~ionnement·desesressources humaines. 

/ 
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ANNEXE l 

/ 

Population de 15 ans ~t plus ne fréquentant pas l'école . 
. et n'ayant pas de diplôme. d'études secondaires 
selon le niveau de scolarité, le groupe d'âge et le sexe. 

Population Proportion de 
Sexe ne fréquentant Moins 9l' à 13e Thtal des non-diplômés 

groupe d'âge pas l'école d'une 9~ s..ms diplôme .non-diplômés 
. 

(%),
Sexes réûnis 

15-24 ·661885 58835/ 228130 286 ~J(15 -1:, .-1 
25·29 49G 185 -12230' 107695 14~) 925 :m.2 
30-34 4ï973S 70965 ï15GS \1-125:30 29,7 
35-3~ 412220 mJ450 55 ~J50 155400 3-, ,1­

40 et + 2052995 1 01() 5~5 2B80G5 1 :304 Sm) G:3.5 

, 'Ibtal 4103020 1288005 751405 2'039410 49,7 

Sexe masculin
 
15-24 325 ISO 321i711 120 :34.=l 15:3015 -17.1
 
25-29 243185 19885 54070 . 7:3 min :m.4
 
30-34 238980 :31335 :32780 114115 :!G.8
 
35·39 208445 -t4 3SlI 241il,:i . G~) 015 3:3.1
 

40 et + . 9mJ41O 4.54995 121075 57li 070 im.4
 

Thtal 1985105 583235 352935 936170 47,2
 
/ 

Sexe fèminin
 
15-24 336700 ' 21; 160 107785 133 !J45 :m.8
 
25-29 252ml5 22345 5:3 G:m 75 ~)75 :30.0
 
30-34 240760 :mG:m :)8785 78 -115 :t2.G
 
35·39 20:3775 55100 31280 8li :mo '-12.4
 

40 et + 1083 G85 5G1535 lliG ~mo 72tl525 li7.2
 

Thtal. 2117910 70-1770 398-170 11032-10 52,1 

Source: 1\l'Cl'n~l'll1l'nl dl' Wtl1.tahle.IlIX non plIhlit's. 

Note:	 Ce tableau est tiré du document "Un projet d'éducation permanen­
te; énoncé d'orientation et plan d'action en éducation des 
adultes", Québec, 1984, p. 12 • 

..1 



ANNEXE 2
 
Les, accords Canada/Québec
 

DONNtES DOCUMENTAIRES SUR LE
 
PROGRAMME D'ACQUISITION DE COMPETENCES
 

/ 

Objectif généràJ du programme: 

Aider les travaiÙeurs en emploi à aCCluéri r de nouvelles compétences pour. s' a­
dapter à l'évolution d~ la technologie et des marchés. 

Objectif particulier àchacunè dès options: 
./ 

~ 

. '.- Formation en entreprise: Inciter les employeurs à former les t,raval1leurs 
dont l'emploi est menacé ou modifié. ,	 . 

Fonds de fiducie pour la formation: Favoriser l'établissement d'un fonds 
de fiducie afin d ~ offrir une aide financière aux travailleurs, qui, devront 
acquérir de nouvelles compétences. 

Fonctionnement 

Formation en entreprise: L'entreprise obtient une aide financièr.e pour dé~ 

frayer une partie des coûts de la formation et des salaires versés aux sta­
giaires. La forrna~ion à ~emps 'plein ~u à temps partiel peut se donner'hors 
production, en production ou en.. combinant les deux 'méthodes~ 

Congé prolongé pour fins de 'fonDation: ,L'employeu'r reçoit le remboursement 
,d'une partie des frais directs de formation et du salaire versé à l'employé 
pendant son congé a temps plein ou à temps partiel. 

Fonds de fiducie pour la formation: Les employés, les syndicats,· les asso­
ciations et les employeurs établissent un fonds pour la formation des tra­
vailleurs qui devront' acquérir de nouvelles compé:tences et une contribution 
gouvernementale pourra, être 'vers~e aU fonds. . 

. ./ 

Admissibilité: 

Employeurs:	 Les entreprises ou associat ions de 200 employés et plus qui ne 
l ' 

sont pas principalement financées par l'assiette fisc3le. (La 
taU'le de l'entreprise n'es t pas un critère dans le cas de l' op­
tion Fonds de flducie). . 

Stagiaires:	 Les .travaill!!urs dont l'emploi est ~enacé ou modifié par les
 
changetnentstechnologiques'o.p de marché.
 

••. , .,' ~;, '" ) 1 

Formation: ~Le plan ,de/formation' doit porter sur _des compétences prOfesslon­
.nelles dont .l'employeur a besoin/et être approuvé par le Quêbec. 
L'approbation du plan nlest cept~dant pas requise dans le cas de 
l'option Fonds de fiduc1e." 

••• /2 ' 



~. Financement
 

Formation en entreprise:
 

Congé prolongé aux fins de 

Fonds dé·fiducie: 

1 . 

.. 2 . ­

75% des frais directs de formation tels le 
salaire des instructeurs, lâ location de 

. locaux, les manuels, et~. 

\ 

60% des salaires des stagiaires en formatio~ 

hors production et 25% en production, jusqu'à 
concurrence de 350S/semaine. 

50% des· frais de voyage et de séjour des sta­
giaires. 

Durée de financement:
 
temps plein: minimum 3 semaines,
 

maximum 3 aOt;.
 
temps partiel: minimum 80 heures,
 

maximum 3 ans.
 

formation: 

De 33.1/3% â 50~ du salaire d~ stagiaire, 
jusqu'à concurrence de 3S0$/semaine~ 

sor. _des frais directs de formation. 

~ontrlbutlon financière jusqu'à concurrence 
d'un montant de 400 OOOS réparti sur une pé­
riode de 3 ans •. 

-:ti 
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ANNEXE 3
 

Des programmes de formation spécifiques pour les femmes
 

Depuis quelques années, un certain nombre de programmes de formation 

ont' été créés pour répondre aux besoins spécifiques des clientèles 

cibles, en particulier des femmes. Mentionnons: 

transition-travail: destiné aux femmes au foyer, voulant retourner' 

sur le marché du travail; ils' agit de sessions ,d 'orient.ation pro­

fessionnelle d'une durée de 30 heures pendant cinq semaines consécu­

tives; les femmes inscrites à ces cours bénéficient, depuis un an! 
1 

d'allocations spéciales	 de formation; 

participation estimée en 1986-87: 3 500 femmes, 

initiation aux métiers non traditionnels: ce· cours réservé aux 

femmes prévoit des séances d' information· et d'.orientation ,profes­
'" 

sionnelle ainsi qu'une période d fini tiat.ion à ~elques métiers tra­

ditionnellement réservés aux hommes; ces cours sont de 3,0 heures/ 

semaine et durent quatorze semaines; les femmes, référées par un 
../ 

Centre d'emploi du Cana'da, bénéficient d'une allocation de forma- , 

tion; 

participation estimée en 1986-87: 459 femmes; _ 

services externes de main-d'oeuvre: il s'agit de stages de formation 

destinés aux personnes ayant des difficultés à s'insérer au marché 

du travail; un certain nombre de SEMO sont réservés aux femmes; 

ils comportent des allocations de formation; 

,,!	 ~ 

' :1.;
estimation .'1986~8'7:	 1'3' 'SEMO - femmes relevant du Québec
 

13 SEMO - femmes' relevant du fédéral.
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Par ailleurs, la séquence ,de formation professionnelle pour les femmes 

qui fut annoncée par madame' Marois à la Conférence de Décisions' '85 

n'est' pas encore totalement en vigueur.' Une partie de ce programme 

doit suivre la signature des accords Canada/Québec. 

Un nouveau programme de soutien à la formation en, entreprise est en 

vigueur depuis plus d'un an., Dans le cadre de ce programme, le minis­

tère de la Main-,d' oe~vre subventionne les petites et moyennes entrepri­,', ( 

s~s pour l'élaborationd'un'plan de formation et défraie GO%du salaire 

brut des travailleurs/euses en ,formation et 50% des frais qirects de 

formation jusqu'à concurrence de 3 500,00$ par personne. Une subven~ 

tion couvre également GO% (jusqu'à 500$) du salaire brut de la personne 

qui participe au suivi et à l'évaluation des activités., L'encadrement 

est fourni par la Commission de . formation professionnelle.. Ce program­,. 
me prévoit la partièipation des travailieurs et tràvailleuses àl'éla­

boration d'un plan de formation màis ne prévoit aucune mesure destinée 

à favoriser la participation de,la main-d'oeuvre féminine aux program­

mes de formation. 

Il faut enfin mentionner le programme,de retour aux études postsecon­

daires des chefs de famille monoparentale. Ce programme d'aide finan-, 

cière destiné aux bénéficiaires d'aide sociale vise, à favoriser le 

ftéveloppement de leur,employabilité. jusqu'à maintenant; 1 774 person­

nes ont. part.icipé à ce programme dont 97,4% sont des femmes. Nous 

croyo11S que cette mesure, expérimentée depuis deux ans, repond aux 

besoins d'une clientèle feminine part.iculièrement. vulnerable et il est 

à ,souhaiter qu'elle soit maintenue • 

•,1
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ANNEXE 4 

Le partage des responsabilités au Québec 

À l'heure actuelle, le partage des responsabilités dans le domaine de 

. la formation des adultes est 'le suivant: 

le ministère de la Main-d'oeuvre et de la Sécurité du revenu assure 

un rôle, premier dans l'établissement d'une politique de main",:" 
\ 

d'oeuvre; il 9ère également les programmes de formation d~ la main­

d'oeuvre et le développement de la formation en entreprise; 

..	 le ministère de l'Éducation assure, quant à lui, par l'intermédiaire
 

de ses réseaux d'éducation (secondaire, collégial et universitaire),
 

la dispensation des services éducatifs aux adul~es ainsi que l'éva­


luation de la qualité pédagogique de ces services; il met également
 

à la disposition des travailleurs/euses les ressources des réseaux
 

scolaires dans. le cadre des programmes de formation de la main­


d'oeuvre.
 

De plus, compte tenu du partage des responsabilités en matière d'éduca­


tion des adultes, le gouvernement québécois a prévu la mise en place .de
 

mécanismes de concertation, au niveau gouvernemental (comité intermi­


nistériel, comité trilatéral) et au niveau régional (tables régionales
 

d'accueil référ~nce) afin d'assurer la mise en oeuvre de la politique
 

d'éducation des adultes •
 

..1 
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